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UNE CAMPAGNE D’INFORMATION AUTOUR DE LA VACCINATION 

Dans le cadre de la semaine européenne de la vaccination du 23 au 29 avril 2018, l’ARS Martinique et ses partenaires 
lancent une campagne d’information et de sensibilisation à la vaccination des jeunes enfants. Cette campagne vise 
à informer au mieux la population sur ce nouveau dispositif. Les martiniquais seront sensibilisés via une campagne 
télévisée, radio et cinéma, ainsi que sur les réseaux sociaux. Des brochures d’information seront disponibles chez les 
professionnels de santé. Des actions terrains de sensibilisation des professionnels de la petite enfance seront égale-
ment menées par les services de santé. 

En plus de ce dispositif, des séances d’information, de vaccination et  de vérification des carnets de vaccination à 
destination du grand public seront mises en place tout au long de cette semaine de la vaccination. En cas de besoin 
d’informations complémentaires, les parents sont invités à se rapprocher de leur professionnel de santé, d’un centre 
de vaccination ou à consulter le site vaccination-info-services.fr.

Visuel de la campagne d’information



LA VACCINATION DES JEUNES ENFANTS, UN ENJEU DE SANTÉ PUBLIQUE

11 vaccins obligatoires pour les enfants de moins de deux ans

Depuis le 1er janvier 2018, la vaccination contre 11 maladies est obligatoire pour les enfants de moins de deux ans. 
Les obligations pour ces derniers passent donc de 3 (diphtérie, tétanos, poliomyélite) à 11 vaccinations avec la coque-
luche, le ROR (Rougeole, Oreillons, Rubéole), l’haemophilus influenzae de type B, l’hépatite B, le pneumocoque et le 
méningocoque C. Ces 11 vaccins ne sont pas nouveaux et figurent depuis longtemps au calendrier vaccinal. En pra-
tique, 10 injections suffisent pour effectuer les 11 vaccinations obligatoires. Elles peuvent s’effectuer en 6 rendez-vous, 
rappels compris, entre la naissance de l’enfant et ses 18 mois. A chacun de ces rendez-vous, une ou deux injections 
maximum seront pratiquées.

Comme pour les 3 précédents vaccins obligatoires, ces 11 vaccinations conditionneront l’entrée des jeunes enfants 
en collectivités : crèches, halte garderies, assistants maternels et familiaux, et plus tard à l’école ou encore en colonies 
de vacances. Elles seront vérifiées à partir du 1er juin 2018. Pour les enfants nés avant le 1er janvier 2018, seul le DTP 
(Diphtérie, Tétanos, Poliomyélite) continuera à être vérifié pour l’admission en collectivité.

DIPHTÉRIE / TÉTANOS /
POLIOMYÉLITE / COQUELUCHE / 
HAEMOPHILUS INFLUENZAE 
DE TYPE B (HIB) / HÉPATITE B

PNEUMOCOQUE

MÉNINGOCOQUE C

ROUGEOLE / OREILLONS /
RUBÉOLE

un rond plein = un vaccin ou un rappel

LE PARCOURS DE VACCINATIONS OBLIGATOIRES
Pour les nourrissons nés à partir du 1er janvier 2018
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La vaccination pour une protection individuelle et collective

Pour conférer à la population une protection collective efficace et réussir à faire disparaître ces maladies au niveau 
mondial, il est nécessaire que la couverture vaccinale de la population atteigne 95%. Le ministère de la santé, par la 
mise en place de cette obligation vaccinale, souhaite participer à ce défi international.

En Martinique, plus de 75% des enfants sont déjà vaccinés contre ces 11 maladies ; un score au-dessus de la 
moyenne nationale qui est de 70%. Néanmoins, cette couverture vaccinale demeure insuffisante. L’ARS Martinique, 
et ses partenaires s’inscrivent dans la politique nationale pour atteindre l’objectif d’une couverture vaccinale de 95% 
pour une protection collective optimale de la population contre les maladies infectieuses.

Face à la recrudescence de maladies qui avaient pratiquement disparues telles que la rougeole ou la coqueluche, dont 
les séquelles peuvent être lourdes voire avoir des conséquences mortelles, le Ministère des solidarités et de la santé a, 
ainsi, fait de l’amélioration de la couverture vaccinale une priorité de santé publique pour la France. 

En effet, le principe de la vaccination relève à la fois d’une logique de protection individuelle et collective. On se vaccine 
pour soi-même mais aussi pour protéger ses parents, ses enfants, ses proches, ses collègues et les autres personnes 
qui ne peuvent pas être vaccinées parce que trop fragiles ou trop jeunes. Les personnes vaccinées contribuent alors à 
protéger les non vaccinées. Pour être efficace, une politique vaccinale doit toucher le plus grand nombre pour protéger 
la collectivité.

#vaccinsobligatoires#vaccinsobligatoires

Vaccination : une protection individuelle et collectiveVaccination : une protection individuelle et collective

Je fais vacciner mon enfant

J’empêche les maladies de se propager et je protège les populations les plus fragiles.  

La maladie se propage dans
une part ie de la  populat ion

Je le protège

En le faisant vacciner,
je protège son organisme 

contre les risques d’infection.

Je protège les autres

Tout le monde
risque d’attraper

et de transmettre
la maladie

Je fais un acte citoyen

La maladie se propage
dans la  populat ion

SANS vaccination

La maladie
ne se propage plus

Avec un taux
de vaccination

SUFFISANT 

Avec un taux
de vaccination
INSUFFISANT 

Seules les personnes 
vaccinées sont 
protégées mais
 pas les autres.

Les personnes 
vaccinées  protègent

 les personnes
non vaccinées.



Assurer une couverture vaccinale d’un niveau élevé est très important pour protéger individuellement les enfants contre 
des maladies qui, il y encore quelques dizaines d’années, pesaient très lourd sur la société. Une couverture vaccinale 
élevée permet d’éliminer la circulation des microbes responsables de ces maladies et de leurs conséquences (décès, 
handicaps...), de ce fait, de protéger les personnes qui ne peuvent pas être vaccinées, en particulier les nourrissons 
qui n’ont pas encore atteint l’âge de la vaccination et les personnes immunodéprimées.

En France, les couvertures vaccinales du nourrisson sont très élevées pour les vaccins obligatoires (diphtérie, tétanos 
et poliomyélite) et ceux recommandés ne pouvant être administrés séparément des vaccins obligatoires. Elles sont, en 
revanche, insuffisantes pour les vaccins qui étaient simplement recommandés et administrés séparément des vaccins 
obligatoires. Cette couverture vaccinale insuffisante a conduit à la réémergence de certaines maladies et engendre des 
hospitalisations, des handicaps et des décès évitables.

CE QUI CHANGE… 

…pour les parents et professionnels de santé

Plus de 75% des enfants sont déjà vaccinés contre les 11 maladies et les professionnels de santé qui connaissent 
donc ces vaccins pourront informer et répondre à toutes les questions des parents.

En Martinique, les vaccinations sont réalisées notamment par les médecins généralistes, les pédiatres et, dans cer-
taines situations, par les sages-femmes et les infirmiers. Les vaccinations peuvent être dispensées gratuitement dans  
les centres de PMI (de la naissance à 6 ans), et dans les centres de vaccination publics ( à partir de 6 ans et pour les 
adultes). En dehors de ces structures, les vaccins sont pris en charge à 65 % par l’Assurance maladie (sauf le ROR pris 
en charge à 100%) et, pour le reste, par les assurances complémentaires qui couvrent l’intégralité du prix.

L’utilisation de vaccins combinés permet de répondre à l’obligation vaccinale et d’être protégé en utilisant 4 vaccins :
•	l’hexavalent (contre six maladies: diphtérie, tétanos et poliomyélite, coqueluche, l’Haemophilus influenzae de type 

b et l’hépatite B) ;
•	le ROR (contre trois maladies rougeole, oreillons et rubéole) ;
•	le vaccin contre les infections à pneumocoques ;
•	le vaccin contre le méningocoque C.

Au total, entre sa naissance et 18 mois, l’enfant recevra 10 injections, comme cela a été le cas pour 75% des enfants 
déjà vaccinés. 6 rendez-vous de consultation peuvent suffire.

L’obligation vaccinale étant justifiée par un impératif majeur de santé publique, seule une contre-indication médicale 
peut justifier de ne pas être vacciné.

Si des contre-indications médicales existent effectivement, elles sont toutefois rares. Ainsi le médecin délivrant un 
certificat dit « de complaisance » s’expose à des sanctions disciplinaires (radiation à vie) et à des sanctions pénales 
comme « le faux et l’usage de faux qui sont punis de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende ».



dramatiques sur la santé.
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Pneumocoque

Mén ing i te,  Hand icap ,
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décès

Hépatite B
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Haemophilus
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Coqueluche

6 rendez-vous – 10 injections contre 11 maladies
aux conséquences graves.
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LE PARCOURS DE VACCINAL DES 0-2 ANS

…dans le cadre de l’entrée en collectivité

La vaccination obligatoire a toujours conditionné l’entrée en collectivité c’est-à-dire, en crèche, à l’école, chez l’assis-
tant maternel ou pour partir en colonie par exemple.

Pour les enfants nés à compter du 1er janvier 2018, les nouvelles obligations vaccinales seront exigées pour entrer ou 
rester en collectivité à partir du 1er juin 2018. Les vérifications par les personnes ou structures responsables de l’accueil 
des enfants commenceront ainsi en juin 2018.

Pour les enfants nés avant le 1er janvier 2018, le contrôle continue de porter sur la vaccination DTP (diphtérie, tétanos,  
poliomyélite).

Concrètement, les parents communiqueront les pages vaccinations du carnet de santé de l’enfant ou tout document 
du professionnel de santé attestant de la réalisation des vaccins, ou le certificat de contre-indication lorsque l’enfant 
ne peut pas être vacciné pour un motif médical.

Si l’enfant n’est pas à jour de ses vaccinations, seule une admission provisoire sera possible. Les parents auront alors 
3 mois pour procéder aux vaccinations. En cas de refus persistant, le responsable de la structure se verra dans l’obli-
gation d’exclure l’enfant.



FAIRE PROGRESSER LES COUVERTURES VACCINALES POUR 
UNE PROTECTION OPTIMALE DE LA POPULATION 

Des couvertures vaccinales très élevées pour les vaccins déjà obligatoires

Les vaccins DTP (diphtérie, tétanos et poliomyélite) et coqueluche sont les seuls vaccins jusqu’alors obligatoires. Pour 
ces maladies, la couverture vaccinale est excellente pour la primovaccination, supérieure à 95% depuis plus de 10 ans.

Si une dizaine de cas importés de diphtérie ont été répertoriés en France depuis 2000, ils n’ont pas généré de cas 
secondaire grâce à la couverture vaccinale très élevée chez le nourrisson. Cependant, deux décès par diphtérie sont 
survenus très récemment dans des pays voisins, chez de jeunes enfants non vaccinés et qui n’avaient pas voyagé 
dans les semaines précédant la maladie : l’un en Espagne en 2015 chez un enfant de 6 ans, l’autre en Belgique en 
2016 chez une fillette de 3 ans.

La poliomyélite, qui a aujourd’hui disparu en France, devrait être la deuxième maladie éradiquée grâce à la vaccina-
tion, mais quelques rares foyers épidémiques persistent dans le monde et il est dans ce contexte indispensable de 
maintenir une couverture vaccinale très élevée des enfants

La couverture vaccinale du nourrisson pour le tétanos, supérieure à 95%, a permis d’éliminer cette maladie chez 
l’enfant et le jeune adulte en France. Cependant, la survenue de 3 cas de tétanos en France, entre 2012 et 2016, chez 
des enfants très vraisemblablement non vaccinés confirme le risque de survenue de la maladie pour tout enfant non 
vacciné. Il faut aussi rappeler la persistance de cas de tétanos chez l’adulte, le plus souvent des personnes âgées non 
vaccinées ou non à jour de leurs rappels de vaccination.

La diphtérie se transmet par la toux et les éternuements. Elle prend la forme d’une angine 
grave, qui peut entraîner des complications et provoquer la mort par asphyxie ou par les com-
plications cardiaques ou neurologiques dues à la toxine secrétée par la bactérie.

Le tétanos est causé par une bactérie qui vit très longtemps (plus de 100 ans) et qui se 
trouve partout dans la terre. Il s’introduit dans le corps par une blessure ou une petite plaie. 
Le tétanos attaque le système nerveux. Il est mortel une fois sur trois. Le vaccin est le seul 
moyen d’être protégé contre le tétanos car il n’existe pas de protection naturelle contre cette 
maladie.

La poliomyélite est une infection virale qui, dans sa forme la plus grave, provoque des paraly-
sies des bras, des jambes ou des muscles qui permettent de respirer. Ces paralysies peuvent 
laisser des séquelles définitives.

Diphtérie

Poliomyélite

Tétanos



Pour la coqueluche, le nombre de cas a très fortement diminué chez l’enfant depuis l’intégration en 1966 de cette vac-
cination au sein des combinaisons vaccinales comportant les valences obligatoires. Cependant, la bactérie continue 
de circuler dans la population, tout comme la maladie, car la vaccination confère une durée de protection limitée. Les 
nourrissons trop jeunes pour être vaccinés sont donc à risque d’être contaminés par leur entourage proche si celui-ci 
n’a pas été vacciné récemment. A noter une épidémie de coqueluche qui sévit actuellement à Mayotte et affecte des 
nourrissons de moins de 1 an, dans un contexte d’une diminution importante de la couverture vaccinale. Il est conseillé 
aux adultes ayant des nourrissons dans leur entourage de faire un rappel coqueluche.

Un niveau de couverture insuffisant pour les vaccins devenus obligatoires

Un niveau de couverture vaccinale qui doit progresser pour le vaccin contre les pneumocoques.

Les méningites sont la forme la plus grave des infections à pneumocoques, 1 enfant atteint sur 10 en meurt et 1 sur 
4 en garde des séquelles sévères.

Le pneumocoque est la première cause de méningite bactérienne chez le jeune enfant comme chez l’adulte. Les sé-
quelles des méningites à pneumocoque (surdité, handicap) sont fréquentes (dans environ un quart des cas), même 
après un traitement par des médicaments antibiotiques en milieu hospitalier.

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime à plus de 800 000 le nombre d’enfants de moins de 5 ans qui 
meurent chaque année des suites d’une infection due au pneumocoque dans le monde. Au début des années 2000, 
avant la vaccination des nourrissons, chaque année, le pneumocoque était responsable en France de plus de 130 000 
pneumonies, de plus de 6 000 septicémies et d’environ 700 méningites.

La mise à disposition en 2010 du vaccin 13-valent (le vaccin protège contre 13 types de pneumocoques différents) a 
amélioré la protection en réduisant de près de 50% le nombre de nouveaux cas de septicémies et méningites à pneu-
mocoque chez l’enfant entre 1998-2002 et 2016. Un impact important a également été observé chez les adultes et les 
personnes âgées (diminution de plus de 20% de ces maladies), grâce à l’immunité de groupe (protection de l’entou-
rage et plus largement de la collectivité) conférée par la vaccination des enfants.

La coqueluche est une maladie respiratoire due à une bactérie. Elle provoque des quintes de 
toux fréquentes et prolongées. La coqueluche est très contagieuse et se transmet par la toux 
des personnes infectées. La coqueluche est fréquente chez les adultes. Chez les nourrissons 
non vaccinés, la coqueluche peut entraîner des complications respiratoires ou cérébrales 
graves, qui peuvent conduire à des décès.

Le pneumocoque est une bactérie responsable d’infections fréquentes telles que des otites, 
des sinusites, des pneumonies et aussi des septicémies ou des méningites (infections de 
l’enveloppe du cerveau). Ces infections touchent plus souvent les jeunes enfants, les per-
sonnes âgées et les personnes atteintes de maladies chroniques ou qui suivent un traitement 
qui diminue leurs défenses contre les infections. Le pneumocoque est la première cause de 
méningite bactérienne chez le jeune enfant comme chez l’adulte. Les séquelles des ménin-
gites à pneumocoque (surdité, handicap) sont fréquentes (dans environ un quart des cas), 
même après un traitement par des médicaments antibiotiques en milieu hospitalier. La trans-
mission des pneumocoques se produit entre personnes, par contact direct et étroit avec la 
personne infectée ou porteuse lors de baisers, de toux, ou d’éternuements. Les infections à 
pneumocoque peuvent compliquer une infection virale comme la grippe.

Coqueluche

Pneumocoque



Des taux de couverture inégaux pour les vaccins Haemophilus influenzae b et contre l’hépatite B.

Avant la mise à disposition du vaccin, la bactérie Haemophilus influenzae b était responsable de 500 à 600 ménin-
gites par an chez le jeune enfant, en France. Environ 5% des enfants atteints en décédaient et 20% environ gardaient 
des séquelles neurologiques définitives.

L’association dès 1993 de ce vaccin au sein des combinaisons vaccinales obligatoires a permis d’obtenir très rapi-
dement une couverture vaccinale très élevée, qui est de l’ordre aujourd’hui de 98% pour la primo-vaccination et de 
95,7% pour le rappel.

La vaccination contre l’Haemophilus influenzae b concerne tous les nourrissons. Elle a pour principal but de les pro-
téger des formes graves de l’infection, en particulier les méningites. En effet, 95% de ces infections invasives sur-
viennent avant l’âge de 5 ans.

Entre 1999 et 2015, le Centre national de référence des Haemophilus a identifié 39 cas de méningite à Haemophilus 
b chez des enfants de moins de 5 ans. Aucun de ces cas n’est survenu chez des enfants qui avaient reçu la série 
vaccinale complète. Il est important de souligner que la bactérie circule toujours dans la population générale et une 
diminution de la couverture vaccinale pourrait favoriser une réapparition de la maladie chez le nourrisson.

La vaccination contre l’hépatite B au cours de la première année de vie est justifiée par l’excellente efficacité de cette 
vaccination et par sa durée de protection pendant plusieurs décennies. De plus, le vaccin est très bien toléré chez le 
jeune enfant.

La couverture vaccinale est de 88,1% en 2016. En France, on estimait à la fin des années 2000 que près de 280 000 
personnes étaient porteuses d’une hépatite B chronique et que, chaque année, près de 1 500 décès étaient liés à 
l’hépatite B.

Hépatite B

Haemophilus
Influenzae de type b

La bactérie Haemophilus influenzae de type b, appelée couramment « Hib », est très répan-
due. Elle se retrouve facilement dans les voies aériennes supérieures (nez, gorge). Elle peut 
être transmise par les gouttelettes de salive des personnes infectées. Cette bactérie peut en-
traîner des infections locales, comme une otite ou une épiglottite, infection de l’arrière gorge 
(larynx) pouvant entraîner une asphyxie. Elle peut également se disséminer dans l’organisme 
par le sang (septicémie) et provoquer des méningites (infections des enveloppes du cerveau). 
Les méningites à Haemophilus influenzae b peuvent être mortelles ou laisser des séquelles 
graves (surdité, cécité) dans environ 20% des cas malgré un traitement antibiotique réalisé 
en milieu hospitalier.

L’hépatite B est une infection du foie causée par le virus de l’hépatite B (VHB). Ce virus se 
transmet par le sang et par les autres fluides corporels, essentiellement les sécrétions vagi-
nales et le sperme. Dans plus de 90% des cas, l’hépatite B aiguë guérit spontanément en 
quelques semaines. Très rarement, elle peut évoluer vers une hépatite fulminante, une forme 
grave d’atteinte du foie pouvant nécessiter une greffe. Dans environ 5% des cas, le virus va 
persister dans le sang pendant des mois, des années, parfois à vie : on parle alors d’hépatite 
B chronique. En cas de transmission mère-enfant au moment de l’accouchement, la maladie 
évoluera chez le nouveau-né vers une forme chronique dans 90% des cas.



Des couvertures vaccinales insuffisantes pour les vaccins contre la rougeole, les oreillons, la rubéole (ROR) et 
le méningocoque C.

En 1980, avant que la vaccination ne se généralise, on estimait à 2,6 millions par an le nombre de décès dus à la rou-
geole dans le monde. Grâce à la vaccination, les décès par rougeole dans le monde ont chuté de près de 80% entre 
2000 et 2014.

La région des Amériques et certains pays d’Europe ont éliminé la rougeole. En France, plus de 500 000 cas surve-
naient chaque année avant la mise en oeuvre de la vaccination systématique de tous les nourrissons contre la rou-
geole. La vaccination a permis de diminuer fortement le nombre de cas de rougeole dans notre pays.

Cependant, la France a fait face de 2008 à 2012 à une nouvelle épidémie. Et actuellement, la Nouvelle Aquitaine 
connait une importante épidémie. Cette épidémie est la conséquence d’une couverture vaccinale insuffisante tant chez 
les nourrissons que chez les enfants plus grands et les jeunes adultes. La couverture vaccinale pour la première dose 
de vaccin stagne en France autour de 90% depuis plusieurs années et celle pour la seconde dose reste inférieure à 
80%.

Entre 2008 et 2012, près de 24 000 cas de rougeole ont été recensés. Le nombre réel de cas survenus se situe vraisem-
blablement autour de 50 000. Durant cette épidémie, plus de 1 500 hospitalisations pour pneumonie liée à la rougeole 
et 34 complications neurologiques graves ont été notifiées. Entre 2008 et 2017, 33 encéphalites et 20 décès ont été 
recensés.

Des décès sont survenus chez des sujets immunodéprimés, qui ne pouvaient être vaccinés et que seule l’élimination 
de la rougeole grâce à une couverture vaccinale très élevée aurait pu protéger.

Aujourd’hui, le risque de nouvelles épidémies persiste et plus de 450 cas ont été notifiés depuis le début de l’année 
2017.

Le niveau de 90% de couverture vaccinale pour le vaccin ROR a fait pratiquement disparaître les infections rubéo-
leuses durant la grossesse. La rubéole est un vrai danger pour les femmes enceintes et leurs futurs bébés ; attrapée 
pendant les premiers mois de grossesse, elle peut provoquer des malformations graves chez le bébé. C’est pourquoi 
il est indispensable que toutes les femmes en âge d’avoir des enfants soient vaccinées. En France, des cas de rubéole 
congénitale sont encore observés et sont la cause dans certains cas d’interruptions médicales de grossesse.

Les oreillons constituaient la première cause de méningite virale avant la vaccination. La maladie se manifestait sou-
vent sous la forme d’épidémies survenant dans les collectivités scolaires. Actuellement la maladie a pratiquement 
disparu chez l’enfant.

La vaccination contre le méningocoque C a été introduite en 2010 avec un double objectif :
•	Protéger les enfants et les jeunes adultes d’une pathologie aigüe rare mais très sévère : le taux de séquelles, at-

teintes neurologiques ou amputation des membres, est supérieur à 20% et le risque de décès d’au moins 10%.
•	Induire une immunité de groupe suffisante pour protéger les nourrissons de moins de 1 an sans avoir à ajouter au 

calendrier de vaccination les 3 doses nécessaires à la vaccination initiée dans la première année de vie.

La rougeole est une maladie due à un virus qui se transmet très facilement par la toux ou 
les éternuements. Une personne contaminée par la rougeole peut infecter entre 15 et 20 
personnes. La rougeole se manifeste par une fièvre montant rapidement avec une toux de 
plus en plus marquée, un écoulement nasal, les yeux rouges qui pleurent, un malaise général. 
Après trois-quatre jours de fièvre élevée, l’éruption cutanée commence, d’abord au niveau de 
la tête pour s’étendre sur le corps. La maladie aiguë dure une bonne semaine et occasionne 
une grande fatigue. Il n’existe pas de traitement spécifique du virus de la rougeole et la plu-
part des personnes atteintes guérissent en deux à trois semaines. Des complications dues 
au virus même ou à des surinfections peuvent survenir: laryngite, otite, pneumonie et, plus 
grave, encéphalite pouvant entraîner la mort ou de possibles séquelles. Les hospitalisations 
pour complications sont plus fréquentes chez les nourrissons de moins d’un an, les adoles-
cents et les jeunes adultes.

Rougeole



Cet objectif n’a pas été atteint car, fin 2016, la couverture vaccinale à l’âge de 2 ans est de 71% et diminue très 
rapidement avec l’âge : 36% chez les 10-14 ans, 10% chez les 20-24 ans.

L’incidence des infections à méningocoques C a augmenté entre 2010 et 2016. Depuis 2011, 339 infections invasives 
à méningocoque C survenues chez des personnes non vaccinées âgées de 1 à 24 ans ont été déclarées en France et 
ont entraîné 31 décès.

POUR ALLER PLUS LOIN

> QUE PRÉVOIT LA LOI ? QUELS VACCINS DEVIENDRONT OBLIGATOIRES ? A QUELLE DATE LA MESURE SERA-T-ELLE MISE EN ŒUVRE ?
La loi rend obligatoires, depuis le 1er janvier 2018, huit vaccins pour les enfants de moins de 2 ans en plus des trois déjà 
obligatoires (vaccins contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite : DTP).

Ces huit vaccins, actuellement recommandés, sont les vaccins contre la coqueluche, la rougeole, les oreillons, la ru-
béole, l’hépatite B, le méningocoque C, le pneumocoque et l’Haemophilus influenzae b.

> QUI EST CONCERNÉ PAR CETTE NOUVELLE MESURE ?
Les huit vaccinations obligatoires supplémentaires ne seront exigibles en collectivité que pour les enfants nés à partir 
du 1er janvier 2018 et vérifiées à partir du 1er juin 2018.

> QUE DEVRONT FAIRE LES PARENTS D’ENFANTS DE MOINS DE DEUX ANS ET NÉS AVANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI ?
Pour les enfants de moins de deux ans et nés avant le 1er janvier 2018, seule la preuve de la vaccination contre la 
diphtérie, le tétanos et la poliomyélite (DT-polio) sera exigée pour leur entrée en collectivité. Vous n’êtes pas soumis 
à l’obligation vaccinale pour les 8 autres vaccins, mais vous avez la possibilité de les faire. Elles sont fortement re-
commandées parce qu’elles protègent votre enfant et les enfants qui l’entourent contre des maladies potentiellement 
graves. Parlez-en avec votre médecin.

> SI MON ENFANT A PLUS DE 2 ANS ET N’A PAS TOUS LES VACCINS, QUE DOIS-JE FAIRE ?
Compte tenu de la date de naissance de votre enfant (né avant le 1er janvier 2018), seule la preuve de la vaccination 
contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite (DT-polio) sera exigée pour l’entrée en collectivité.

Cependant, la seule protection efficace pour que votre enfant évite des maladies potentiellement graves, c’est la vac-
cination contre la coqueluche, l’hépatite B, l’haemophilus influenzae b (bactérie responsable de méningites chez le tout 
petit), la rougeole, la rubéole, les oreillons et le méningocoque C. Passé deux ans, le vaccin contre le pneumocoque 
n’est en effet plus indiqué, sauf situation spécifique. Sachez que si toutes ces vaccinations sont obligatoires, c’est 
parce qu’elles sont très importantes pour protéger votre enfant et les enfants qui l’entourent. Allez voir votre médecin 
qui vous indiquera à quels moments les faire.

Les infections à méningocoque sont dues à une bactérie, Neisseria meningitidis, principale-
ment de sérogroupes A, B, C, W et Y. En France, les principaux sérogroupes sont le B et le C. 
Les méningocoques peuvent être présents dans l’arrière de la gorge, sans pour autant rendre 
malade : 5 à 10% de la population sont porteurs de la bactérie sans symptôme. Cette bactérie 
se transmet, par exemple, par la toux ou les postillons. Dans certains cas, les méningocoques 
peuvent se multiplier et passer dans le sang : on parle d’« infection invasive à méningocoque 
» (IIM). Les formes les plus graves des infections à méningocoque sont les méningites et les 
septicémies. Elles peuvent conduire au décès ou laisser des séquelles importantes. L’appa-
rition sur le corps de taches rouges ou violacées qui s’étendent très rapidement est le signe 
d’un purpura fulminans, une complication redoutable, mortelle dans 20 à 30% des cas en 
quelques heures en l’absence de traitement administré en urgence.

Méningocoque C



> QUEL RISQUE LÉGALEMENT UN PARENT QUI NE FAIT PAS CES VACCINS OBLIGATOIRES À SON/SES ENFANTS ?
Parce que ne pas faire vacciner son enfant le met en danger et peut mettre en danger les autres, le fait de compro-
mettre la santé de son enfant, ou celui d’avoir contaminé d’autres enfants par des maladies qui auraient pu être évitées 
par la vaccination, pourront toujours faire l’objet de poursuites pénales.

> QUE RISQUE LÉGALEMENT UN PROFESSIONNEL DE SANTÉ QUI S’OPPOSE À LA VACCINATION D’UN ENFANT ?
Les professionnels de santé, les médecins notamment, se doivent de respecter le code de la santé publique et plus 
particulièrement les codes de déontologie lorsque leurs professions y sont soumises.

Le médecin doit exercer sa mission dans le respect de la vie humaine, de la personne et de sa dignité au service no-
tamment de la santé publique (R. 4127-2 du code de la santé publique). Ainsi, les pouvoirs publics doivent pouvoir 
s’appuyer sur les professionnels de santé pour mettre en œuvre les obligations légales en matière de santé de la po-
pulation, y compris en ce qui concerne les vaccinations obligatoires.

Enfin, le médecin est tenu d’informer ses patients de ses responsabilités et de ses devoirs vis-à-vis de lui-même et des 
tiers ainsi que des précautions qu’ils doivent prendre (article R.4127-49 CSP).

Un professionnel de santé qui ne respecte pas ses obligations tant celles prévues par la loi que déontologiques peut 
être poursuivi par les juges et par l’ordre professionnel auquel il appartient (sanctions pénales, disciplinaires…).

Un professionnel de santé peut évidemment différer un vaccin car l’état de santé de l’enfant ne le permet pas à ce 
moment-là, ou ne pas vacciner du fait de certaines contre-indications médicales. Le médecin établira alors un certificat 
de contre-indication. Ce certificat visera obligatoirement une vaccination et non l’ensemble des vaccins. Si le médecin 
rédige un faux certificat dit de complaisance, ce dernier peut voir sa responsabilité engagée pour faux et usage de 
faux (sanction pénale).

> CES VACCINATIONS PRÉSENTENT-ELLES DES RISQUES ?
Aujourd’hui, plusieurs centaines de millions de personnes sont vaccinées chaque année en France et dans le monde. 
Les risques de la vaccination sont très rares et ses bénéfices sont immenses et indéniables.

Tout vaccin, pour être commercialisé, est évalué par les autorités sanitaires européennes ou nationales selon des 
critères scientifiques de qualité, sécurité et efficacité. Après leur mise sur le marché, les vaccins, comme tout médica-
ment, font l’objet d’un suivi de pharmacovigilance et les nouveaux vaccins sont toujours sous surveillance active des 
événements indésirables post-vaccinaux, avec la mise en place de plans de gestion des risques. L’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé réévalue périodiquement les vaccins.

Bien sûr, comme tout médicament, un vaccin peut provoquer des effets indésirables : des réactions indésirables bé-
nignes ou transitoires du type douleurs ou rougeurs au site d’injection, et des réactions générales comme la fièvre. 
Comme pour tout médicament, les notices des vaccins explicitent les effets indésirables attendus. Toutes ces infor-
mations sont disponibles et accessibles à tous sur la base de données publique des médicaments et sur le site d’in-
formation sur les vaccins (www.vaccination-info-service.fr).

L’ensemble des autorités scientifiques et médicales françaises ainsi que l’Organisation mondiale de la santé insistent 
sur le rapport bénéfique/risque très favorable des vaccins faisant de la vaccination une priorité pour éviter les maladies, 
handicaps et décès.

Le risque de développer une maladie grave en n’étant pas vacciné est beaucoup plus important que celui de voir ap-
paraître un effet indésirable grave lié à une vaccination.



> LE SYSTÈME IMMUNITAIRE D’UN BÉBÉ EST-IL CAPABLE DE SUPPORTER AUTANT D’INJECTIONS ?
Les données scientifiques montrent que l’administration de plusieurs vaccins en même temps n’a aucun effet néfaste 
sur le système immunitaire de l’enfant. Un rhume banal ou une affection de la gorge expose l’enfant à un nombre d’an-
tigènes beaucoup plus importants que ceux contenus dans les vaccins.

L’administration de plusieurs vaccins en une seule fois comporte, en outre, des avantages : il limite le nombre d’in-
jections et de consultations et permet ainsi aux enfants de recevoir les vaccinations suffisamment tôt avant d’être 
exposés aux différentes maladies.

> L’OBLIGATION VACCINALE A-T-ELLE VOCATION À ÊTRE PERMANENTE ?
L’obligation vaccinale étendue à 11 vaccins est mise en place depuis le 1er janvier 2018.
Ces obligations vaccinales pourront être levées par décret dès que les couvertures vaccinales optimales seront at-
teintes et que la levée de l’obligation ne risquera pas d’entraîner une baisse de l’immunité avec pour conséquence la 
résurgence de pathologies sévères.

> COMBIEN DE PIQÛRES CELA REPRÉSENTE-T-IL POUR LES ENFANTS ?
L’extension à 11 vaccins représente 10 injections (avec des vaccins combinés) pour les enfants, étalées sur 2 ans au 
regard du calendrier vaccinal. Plus de 70% des enfants reçoivent déjà ces 10 injections sur 2 ans.

> LES ENFANTS NON VACCINÉS POURRONT-ILS RENTRER EN COLLECTIVITÉ, À LA CRÈCHE VOIRE À L’ÉCOLE ?
Les parents des enfants nés après le 1er janvier 2018 devront présenter à partir du 1er juin 2018, leur carnet de santé 
- pages vaccination - dûment tamponné ou un document signé par le professionnel de santé attestant de la réalisa-
tion des vaccinations pour être admis en crèche, ou dans toutes les collectivités d’enfants : écoles, centre de loisirs, 
colonies.

Les personnes ou structures responsables d’accueillir l’enfant vont donc vérifier au regard de ces documents que les 
vaccinations obligatoires correspondant à l’âge de l’enfant ont bien été réalisées.

Si l’enfant n’est pas à jour de ses vaccinations, il ne pourra donc pas entrer en collectivité. En crèche ou à l’école, seule 
une admission provisoire est possible, les parents ayant alors 3 mois pour procéder aux vaccinations. En cas de refus 
persistant, le responsable de la structure est fondé à exclure l’enfant.

> L’OBLIGATION EST-ELLE VALABLE POUR LES ADULTES ?
Cette obligation ne concerne que les vaccinations de l’enfant au regard du calendrier des vaccinations.

Le site de référence qui répond à vos questions


